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des œuvres composites1 ; mais, pour que le 

créateur bénéficie des droits d’auteur sur ces 

œuvres, il doit encore et toujours prouver 

l’originalité de l’œuvre, ce qui manque en 

l’espèce. Les juges font ici un rappel classique de 

ce qui est exigé afin de démontrer cette 

originalité2 : « les agencements des éléments 

caractérisant l’œuvre lui conférant une 

physionomie propre doivent démontrer l’effort 

créatif et le parti pris esthétique portant 

l’emprunte de la personnalité de l’auteur ». Elle 

rappelle également que c’est à celui qui se 

revendique auteur de prouver cette originalité3. 

 

Ensuite, la cour d’appel revient sur le spectacle 

en son entier en écartant la qualification d’œuvre 

de collaboration, car l’originalité au niveau des 

arrangements musicaux ou des textes - chaque 

élément étant ici apprécié séparément - n’est pas 

démontrée. En outre, l’exploitant du théâtre ne 

revendique aucun droit sur ce spectacle. Sur ce 

dernier point, il est cependant opportun de 

relever que la revendication d’un droit et sa 

titularité ne sont pas synonymes. La 

revendication permet la reconnaissance d’un 

droit en justice, mais ne pas l’exercer ne veut pas 

dire que ce droit n’existe pas. En cela, il était utile 

que la cour d’appel évalue et écarte la 

qualification d’œuvre de collaboration au regard 

du critère d’originalité afin d’établir que le 

spectacle n’est protégé par aucun droit d’auteur.  

 

Le spectacle et les arrangements musicaux 

n’étant ainsi aucunement protégés pas le droit 

d’auteur, il aurait pu être opportun d’apporter au 

débat des éléments supplémentaires afin 

d’évaluer l’originalité des textes, pour voir s’il 

 
1 Article L. 113-2, alinéa 2 du Code de la propriété intellectuelle : « Est 
dite composite l'œuvre nouvelle à laquelle est incorporée une œuvre préexistante sans la 
collaboration de l'auteur de cette dernière ». 
2 CA Paris, pôle 5-1, 16 nov. 2021, RG n° 18/20990 et CA Paris, 6 avr. 
2011, RG n° 09/28794 et pour une application aux œuvres composites : 
CA Paris, pôle 5-2, 30 sept. 2022, RG n° 20/18194. 

pouvait s’agir d’apports nouveaux pouvant être, 

eux seuls, protégés par le droit d’auteur4.  

Retour au sommaire 

 
Protection d’un modèle industriel par le 
droit d’auteur à l’expiration du droit spécial  
Cour d’appel de Nancy, 11 Mars 2024, RG n° 
22/01816, Press Art 

 

Clara GAVELLI  

Doctorante ATER – Paris 1 Panthéon-Sorbonne     

 
Est original le modèle de presse-citron qui 

apporte une valeur nouvelle dans le domaine de 

l'agrément, séparable de son aspect fonctionnel. 

En l’absence de revendication de son auteur, la 

société qui l’exploite est recevable à agir en 

contrefaçon, notamment contre celui qui a 

déposé un modèle quasiment identique.  

 

Une designer crée un modèle de presse-citron 

qu’elle dépose en 2007 à l’INPI et qu’elle 

commercialise par le biais de sa société. En 2012, 

faute de renouvellement, la protection du dessin 

et modèle expire. En 2014, la société fait faillite 

et la designer cède ses droits d’exploitation sur le 

modèle à la société Press Art qui, depuis 2015, 

fabrique et commercialise ce presse-citron. En 

2016, le dirigeant d’une société thaïlandaise 

dépose à l’INPI, en son nom personnel, un 

modèle de presse-agrume quasiment identique. 

La société qu’il dirige fabrique les produits à 

partir dudit modèle en Thaïlande et fournit la 

société Polymonde qui les commercialise à bas 

coût sur le territoire français.  

 

La société Press Art assigne en contrefaçon de 

droit d’auteur la société Polymonde et son 

fournisseur thaïlandais, devant le tribunal 

3 Cass. 1re civ., 15 janv. 2015, n° 13-22.798. 
4 Cass. 1re civ., 15 févr. 2005, n° 02-16.957, FS-P+B, Sté Covipom et 
Sté Vico c/ M. Marque. 
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judiciaire de Nancy. Le tribunal reconnaît sa 

qualité à agir en contrefaçon, ainsi que 

l’originalité du presse-citron. Il prononce la 

nullité du modèle déposé en 2016 et qualifie de 

contrefaçon de droit d’auteur ce dépôt, la 

fabrication des produits par la société 

thaïlandaise, leur importation et leur 

commercialisation par la société Polymonde. 

Outre le versement de dommages et intérêt liés 

à l’atteinte portée aux droits patrimoniaux 

d’auteur et à l’image de la société demanderesse, 

est ordonnée la destruction des moules 

permettant la fabrication des presse-citrons jugés 

contrefaisants. La société Polymonde et le 

déposant du dessin et modèle annulé ont 

interjeté appel du jugement. Tous deux 

contestent la qualité à agir de la société Press Art 

et la protection du modèle en cause par le droit 

d’auteur.   

 

Sur la recevabilité à agir, les appelants arguent 

que la société intimée ne justifie pas d’une 

cession régulière des droits patrimoniaux 

d’auteur sur le presse-citron. La cour d’appel 

répond que cet argument est inopérant, dès lors 

que la société intimée s’est prévalue de la 

présomption prétorienne de titularité1. Pour 

corroborer l’absence de revendication par 

l'auteure, la cour d’appel s’appuie sur une lettre 

mentionnant que la designer accorde à la société 

intimée tous les droits intellectuels portant sur le 

presse-citron. Quant au caractère univoque de 

l’exploitation, la cour d’appel écarte l’argument 

des appelants selon lequel des presse-citrons 

identiques ont été vendus par des tiers après la 

faillite de la première société exploitante : 

l’existence de ce marché parallèle, limité 

numériquement, géographiquement et 

temporairement à la période suivant la 

liquidation, ne suffit pas à rendre équivoque 

 
1 Cass. 1ère civ., 24 mars 1993, n° 91-16.543, « Aréo ».   
2 Art. 2.7 de la Convention de Berne : « (…) Pour les oeuvres protégées 
uniquement comme dessins et modèles dans le pays d'origine, il ne peut 
être réclamé dans un autre pays de l'Union que la protection spéciale 
accordée dans ce pays aux dessins et modèles (…) ».  

l'exploitation du modèle par l'intimée. Par 

conséquent, la société est présumée titulaire des 

droits d’auteur sur le modèle.  

 

Toujours sur la recevabilité à agir, les appelants 

invoquent l’article 2.7 de la Convention de 

Berne2. Ils arguent que le modèle de presse-

citron, divulgué pour la première fois en Suisse, 

ne remplit pas la condition de réciprocité selon 

laquelle une œuvre des arts appliqués ne peut 

prétendre au droit d’auteur dans un pays de 

l’Union, si dans son pays d’origine elle n’est 

protégée qu’en tant que dessin et modèle. La 

cour d’appel rejette ce moyen : les appelants ne 

prouvent pas que le modèle a été divulgué pour 

la première fois en Suisse ni que la Suisse ne 

protège pas les objets d'art appliqués par le droit 

d'auteur – ce qui au demeurant est inexact3.  

 

Ensuite, les appelants soutiennent que le modèle 

litigieux ne fait que reprendre les caractéristiques 

usuelles d’un presse-citron en forme d’oiseau 

dont les modèles sont commercialisés depuis des 

décennies. La cour d’appel commence par 

nuancer le propos du tribunal qui avait affirmé 

que le critère de la nouveauté est inopérant en 

matière de droit d’auteur, en énonçant que, 

« pour prétendre à l'originalité, une œuvre doit se 

différencier de celles qui existent dans le même 

domaine ». Elle constate ensuite que le modèle 

s’inscrit, certes, dans un fond commun de 

presse-citrons en forme d’oiseau, mais que ses 

caractéristiques formelles (lignes arrondies, 

position de la queue et du bec, façon dont les 

deux parties du presseur s’emboitent, 

transparence de la matière, support ovale, 

poignée évasée, etc.) lui donnent 

« une physionomie propre qui traduit un parti 

pris esthétique et reflète la personnalité de son 

3 Article 2.f, Titre 2, Chapitre 1 de la loi fédérale sur les droits d'auteur du 
9 octobre 1992 : « Par œuvre, quelles qu’en soient la valeur ou la 
destination, on entend toute création de l’esprit, littéraire ou artistique, 
qui a un caractère individuel. Sont notamment des créations de l’esprit : 
(…) f. les œuvres des arts appliqués ; (…) ».  
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auteur ». La cour d’appel ajoute que ce presse-

citron « apporte une valeur nouvelle dans le 

domaine de l'agrément, séparable de son aspect 

fonctionnel ».  

 

La protection par le droit d’auteur ainsi 

reconnue, la cour d’appel constate ensuite que le 

modèle commercialisé par les appelants en est 

une copie quasi-servile. Classiquement, sont 

alors rendues coupables d’actes de contrefaçon 

les deux sociétés ayant fabriqué et commercialisé 

les produits contrefaisants. De façon plus 

singulière, elle qualifie d’acte contrefaisant 

l’enregistrement du modèle par le dirigeant de la 

société thaïlandaise, considérant que le dépôt du 

modèle sous une forme très légèrement modifiée 

suffit à établir sa mauvaise foi. Ce dernier 

soutenait que le simple acte de dépôt n’est pas 

mentionné parmi les actes constitutifs de 

contrefaçon à l’article L. 513-4 du Code de la 

propriété intellectuelle (CPI)1. Or, cet article est 

inopérant, en ce qu’il ne vise pas la contrefaçon 

de droit d’auteur, mais la contrefaçon de droit 

des dessins et modèles.  

 

Finalement, la cour rappelle les dispositions de 

l’article L. 331-1-3 du CPI2, avant de confirmer 

le jugement en ce qu’il a alloué à la société 

intimée la somme de 49.600 € correspondant au 

gain manqué ; la somme de 11.000 € 

correspondant aux bénéfices réalisés par les 

contrefacteurs ; et la somme de 10.000 € pour 

l’atteinte portée à son image, en raison de la 

banalisation du produit sur le marché.   

Cette décision illustre ainsi le rôle de rempart à 

la contrefaçon que jouent le droit d’auteur et la 

présomption prétorienne de titularité en matière 

de design, lorsque la protection au titre des dessins 

 
1 Art. L. 513-4 du CPI : « Sont interdits, à défaut du consentement du 
propriétaire du dessin ou modèle, la fabrication, l'offre, la mise sur le 
marché, l'importation, l'exportation, l'utilisation, ou la détention à ces 
fins, d'un produit incorporant le dessin ou modèle ». 
2 Art. L. 331-1-3 du CPI : « Pour fixer les dommages et intérêts, la 
juridiction prend en considération distinctement : 1° Les conséquences 
économiques négatives de l'atteinte aux droits, dont le manque à gagner 

et modèles a expiré (et que le tribunal a omis de 

statuer sur la concurrence déloyale et 

parasitaire3).  

Retour au sommaire 

 
Garantie de la condamnation en contrefaçon 
en matière de vin : mauvaise cuvée pour le 
contrefacteur !  
Tribunal Judiciaire de Marseille, 29 février 2024, 
Baiser Volé, RG n° RG 22/02594 

 

Alice CEDOLIN 

Doctorante CIFRE – Université Paris-Panthéon-
Assas – Société des Auteurs des arts visuels et de 
l’Image Fixe (SAIF) 

 
Une illustratrice qui a livré une réalisation jugée 

contrefaisante est tenue de garantir la 

condamnation en contrefaçon de son 

cocontractant bénéficiaire de la commande. Les 

défauts d’indication de la provenance, du titre et 

de l’auteur de l’œuvre, dont la réalisation 

contrefaisante est inspirée, constituent un 

manquement dans l’exécution du contrat. 

 

Afin de commercialiser une nouvelle bouteille de 

vin, un groupement de domaines viticoles a 

sollicité les services d’une agence de 

communication et lui a demandé de réaliser 

l’habillage de la bouteille. Suite à la mise en vente 

du cru, le groupement a été assigné en 

contrefaçon de droits d’auteur devant le 

Tribunal judiciaire de Marseille par une artiste 

plasticienne, estimant que l’étiquette serait une 

reproduction servile de son œuvre Baiser volé. Le 

tribunal a accueilli sa demande et a condamné in 

solidum pour contrefaçon les vignobles et 

l’agence de communication, intervenue 

volontairement à l’instance, au paiement de 

et la perte subie par la partie lésée ; 2° Le préjudice moral causé à cette 
dernière ; 3° Et les bénéfices réalisés par l'auteur de l'atteinte aux droits, 
y compris les économies d'investissement intellectuels, matériels et 
promotionnels que celui-ci a retirées de l'atteinte aux droits ».  
3 « La cour relève que le tribunal a omis de statuer de ce chef. La société 
Press Art n'ayant pas déposé de conclusions recevables en appel, la cour 
n'est pas saisie ».  


